


















    
Introduction



Diversité et unité

Service public, services publics ! Le titre de cet ouvrage lie volontairement le singulier et le pluriel, tant son objet recouvre indissolublement unité et diversité.

Le terme de « services publics » recouvre en effet une série de diversités.

Sous la même appellation « services publics », on désigne tout à la fois :

– des services publics administratifs, régaliens et des services publics à caractère industriel et commercial (énergie, transports, communications) ;

– des services publics nationaux, dépendant de l’État, et des services publics locaux, relevant des collectivités territoriales.

On assimile souvent services publics et monopoles publics, alors que la réalité, autrement plus complexe, montre que des missions de service public peuvent être assurées dans des situations partielles de concurrence. De même, si les personnels de certains services publics ont des statuts particuliers (fonctions publiques, cheminots, électriciens et gaziers…), il ne s’agit pas là d’une obligation absolue.

Derrière la même expression, « service public », coexistent deux conceptions :

– une conception fonctionnelle, qui met l’accent sur les objectifs et les finalités des services publics ;

– une conception organique, qui assimile le service public à l’entité qui rend le service.

On assimile en effet souvent services publics et entreprises publiques, alors qu’il existe en France deux grands modèles de référence de gestion des services publics :

– celui de services publics nationaux gérés par les entreprises publiques nationales, avec monopole, centralisation et statut des personnels (EDF, SNCF, La Poste, etc.), que l’on qualifie souvent de « service public à la française » ;

– celui de la gestion déléguée des services publics à des entreprises privées, plus ancien puisqu’il existait déjà sous l’Ancien Régime ; il est aujourd’hui dominant dans le domaine de l’eau, de l’assainissement, des transports urbains et de beaucoup d’autres activités relevant des services publics locaux, de sorte que les entreprises françaises privées de services sont les leaders mondiaux dans certains secteurs comme l’eau et l’assainissement (Suez-Lyonnaise des eaux, Veolia-Générale des eaux) ; c’est ce second modèle que la Banque mondiale a qualifié de « modèle français de service public »…

Toutefois, cette série de diversités coexiste avec une profonde unité : il y a « service public » lorsqu’une autorité publique reconnaît qu’un service ne peut pas relever uniquement du droit commun de la concurrence et des règles générales du marché, mais de règles ou normes particulières d’organisation et de régulation, dans trois objectifs, qui définissent son trépied de légitimité :

– garantir le droit de chaque habitant d’accéder à des biens ou services essentiels ou fondamentaux (droit à l’éducation, à la santé, à la sécurité, aux transports, aux communications, etc.) ;

– construire des solidarités, développer le lien social, assurer la cohésion économique, sociale et territoriale, promouvoir l’intérêt général de la collectivité concernée ;

– prendre en compte le long terme, les intérêts des générations futures, créer les conditions d’un développement durable à la fois économique, social et environnemental.

C’est cette définition que nous retiendrons ici pour tenter de donner davantage d’intelligibilité à un domaine qui suscite tout autant de débats passionnés que d’incompréhensions.

Car si les Français se montrent fréquemment critiques à l’égard de leurs services publics, en particulier au moindre dysfonctionnement, ils n’en sont pas moins fondamentalement attachés à leur existence. Sans doute ont-ils d’ailleurs d’autant plus tendance à la critique qu’ils y sont profondément attachés.


* * 

*



Outre une problématique consistant à appréhender la réalité du (des) service(s) public(s) sur la base du rapport unité/diversité, cet ouvrage s’appuie sur la prise en compte de trois tendances lourdes structurant les évolutions récentes comme les perspectives d’évolution à venir :

– les services publics sont ancrés dans les constructions nationales de chaque État sur des décennies et des siècles ; les histoires, traditions et institutions nationales marquent et continuent de marquer en profondeur les modes d’organisation et de régulation (v. chapitre 1) ;

– depuis l’Acte unique européen de 1986 se développe un processus progressif d’« européanisation » des services publics qui fait que c’est de plus en plus dans le cadre de la construction européenne que se définissent certains principes et normes, même si les États conservent une large capacité d’initiative et de choix (v. chapitres 2 et 3) ;

– en même temps, les caractéristiques technologiques, économiques et sociales, les logiques spécifiques de chaque activité et secteur continuent de fonder les modes d’organisation des services publics (v. chapitre 4).

Non seulement ces trois tendances coexistent, mais elles s’imbriquent et se chevauchent, au point de rendre parfois confus des débats ou d’en réserver les clés de compréhension à quelques initiés.

S’il permet de redonner au débat public toute sa place pour déterminer les conditions à venir de notre vivre-ensemble, cet ouvrage aura eu son utilité.








 Chapitre 1 - Service public : un construit historique


Même si l’expression « service public » ne date que du XIXe siècle, on peut affirmer que ses origines sont aussi anciennes que la vie des groupes humains. L’homme est en effet à la fois, de manière indissociable, un individu et un être social. Si chacun ne recherchait que ses propres intérêts individuels, égoïstes en quelque sorte, la vie se réduirait au combat permanent de chacun contre chacun et contre tous, potentiellement destructeur de la collectivité et donc de tous les éléments qui la composent. La pacification de la vie en commun a amené les hommes à se doter d’un « tiers », d’une autorité publique, puis d’un État… pour fonder et garantir le lien social, les conditions de la vie en commun, un tiers reconnu comme légitime par les hommes, bien qu’étant réducteur, par nature, de la liberté individuelle de chacun1 ; la volonté de vivre ensemble implique la pacification, des règles de vie en commun.

Ce tiers opère à la fois par adhésion, persuasion, mais aussi par contrainte (le « monopole de l’emploi légitime de la force physique », selon l’expression de Max Weber). Sa légitimité repose sur le fait qu’il est garant de l’intérêt commun ou général, du bien-être et de la paix civile de la collectivité humaine ainsi constituée.

Les autorités publiques se sont dotées d’outils non seulement pour assurer la sécurité de chaque membre du groupe et celle de ce dernier par rapport à son environnement (on dirait aujourd’hui des « services régaliens »), mais aussi pour garantir des conditions de reproduction et de développement du groupe (organisation de l’accès à l’eau et à la nourriture, aux soins, à l’éducation, aux moyens de transport, etc.).

C’est ainsi que les Grecs et les Romains ont conçu et réalisé des systèmes d’adduction d’eau et d’égouts pour les eaux usées, des routes, des canaux, la gestion de fonds et d’édifices publics, des services médicaux, culturels et cultuels, bref des « services publics » avant le « service public ».

Ces quelques références montrent que tout « service public » est le fruit du lieu et du temps de sa définition et de son organisation, qu’il est fonction des défis auxquels chaque société doit répondre. Le service public est évolutif dans le temps et dans l’espace ; c’est un construit historique et sociétal ; il n’en existe pas de « modèle » unique et « universel ».


Les racines

Le concept français de service public bénéficia d’une consécration juridique dès la fin du XIXe siècle et au début du XXe, quand la jurisprudence du Conseil d’État forgea les trois grands principes d’égalité, de continuité et d’adaptabilité qui devront s’appliquer à chacune des activités relevant du service public2. Mais ce concept a également des fondements économiques (théories des biens publics, du monopole naturel, des externalités, etc.). Plus généralement, il relève d’une construction sociale. Il recouvre deux grands types de « modèles » de référence : un modèle local, dont l’origine remonte au Moyen Âge, et un modèle national, plus récent (XXe siècle). Autant d’éléments que nous allons essayer d’ordonner.

Le processus historique de constitution des services publics montre que leur organisation et leur développement sont liés aux caractéristiques administratives et politiques des différentes autorités publiques, à chaque niveau territorial d’organisation. Sont apparus successivement des services publics régaliens puis des services municipaux ou locaux, enfin des services de nature essentiellement infrastructurelle. Globalement, trois époques peuvent être distinguées : l’Ancien Régime, les XIXe et XXe siècles.


L’Ancien Régime : les prémices du service public

Sous la France d’Ancien Régime, les services publics se sont construits pour l’essentiel à partir de l’État, compte tenu de la place et du rôle prééminents de celui-ci dans la constitution de la nation et du territoire national. Les pouvoirs publics ont ainsi été à l’initiative de l’organisation des réseaux nationaux : la poste sous Louis XI (à la fin du XVe siècle), les routes sous Henri IV avec la nomination de Sully premier Grand Voyer de France en 1599.

Souvent, sous l’Ancien Régime, les services publics apparaissent dans un cadre général de « concessions ». À mesure que la structure de l’État grossit, le pouvoir royal est amené à déléguer ses responsabilités. La première forme de délégation est issue du système féodal par une longue cascade de droits et de devoirs partant du Roi, passant par les seigneurs et les communautés, pour aboutir à de premiers « services publics locaux ». La deuxième forme est une délégation directe du Roi à un homme ou à une compagnie pour réaliser des infrastructures et des services (canaux, ponts, aménagements). La troisième est la délégation fiscale et domaniale, consistant à vendre ou à louer la recette des impôts directs et indirects et des revenus du domaine royal, la « ferme générale », dont l’institution remonterait au règne de Philippe le Bel (1285-1314).

Ainsi l’Ancien Régime est-il le véritable inventeur de ce qui deviendra ensuite le « service public ». Le concept n’existe pas encore, mais l’autorité publique joue déjà un rôle essentiel dans la définition des orientations comme des modalités de leur accomplissement.





De l’État puissance à l’État au service du citoyen (XIXe siècle)

Cet héritage de l’Ancien Régime perdurera avec l’ouverture du télégraphe d’État à l’usage du public en 1837 et la nationalisation du téléphone en 1889, celle des chemins de fer en 1937 ou celle de l’électricité et du gaz en 1946. Au XIXe siècle, de nombreux services nouveaux, qui seront érigés en services publics, apparaissent dans les infrastructures urbaines et de transport au niveau national (chemins de fer, transports publics, canaux, télégraphe puis téléphone) ou local (eau, gaz, électricité, etc.). En même temps, les collectivités locales voient leurs compétences se développer, ce qui les amène à fournir un nombre croissant de services au public.

Les marchés publics sont dotés d’un cadre réglementaire en 1836 pour l’État et en 1837 pour les collectivités locales. L’État adopte au niveau national une série de lois relatives à chaque nouvelle forme de concession d’infrastructure, notamment en matière de transports. Les lois du 10 août 1871 et du 5 avril 1884 reconnaissent respectivement les compétences des départements et des communes. La notion de service public émerge ; la jurisprudence précise et limite les domaines de compétences des collectivités ; les régimes contractuels se clarifient et s’harmonisent.

La notion juridique de service public apparaît à la fin du XIXe siècle3. La conception traditionnelle de l’État, fondée sur la puissance et l’autorité, vacille alors sous le coup de mutations économiques, politiques et idéologiques : l’industrialisation et les concentrations exigent une intervention plus active de l’État pour organiser les marchés et préserver les équilibres sociaux ; le libéralisme politique et l’idéal républicain mettent l’accent sur la construction d’un État de droit passant par la limitation de la puissance étatique et sa soumission au droit ; des idéologies nouvelles (le socialisme, le solidarisme) veulent faire de l’État un acteur social.

L’intervention de l’État et des collectivités locales se développe progressivement. Ils sont amenés à se substituer à l’initiative privée, soit que celle-ci soit « défaillante », soit par volontarisme politique, pour mettre en place des infrastructures ou assurer la gestion de services d’intérêt collectif. La conception de l’État prestataire de services se développe. La doctrine du service public s’efforce alors de renouveler la théorie de l’État, en complétant l’idée de puissance par celle de service : l’État est assujetti au droit et mis au service des citoyens. On assiste à un développement concomitant des juridictions et du droit administratifs.

Au début du XXe siècle est élaboré le cœur de la conception de service public : préposés à la satisfaction des besoins du public, les services publics sont tenus de fonctionner de manière régulière et continue, dans des conditions égales pour tous et avec des règles de fonctionnement qui doivent pouvoir être modifiées à tout moment par l’autorité compétente pour répondre à l’évolution des besoins ou des attentes. Ces trois principes d’égalité, de continuité et de mutabilité (adaptabilité) sont habituellement dénommés « lois de Rolland », du nom du juriste Louis Rolland, qui les a formalisés durant les années 1930, dans la continuité des travaux de Léon Duguit. Dans la tradition juridique française, le service public n’est pas déterminé de manière objective ou intrinsèque : il n’existe pas en soi, mais seulement en fonction de la volonté de ses promoteurs. Est service public l’activité sociale que des autorités publiques érigent comme tel.

Ces conceptions ont été systématisées par certains acteurs et auteurs en une sorte d’« idéologie » de service public4 pour laquelle l’action publique bénéficie d’un triple présupposé de bienveillance, d’omniscience et d’infaillibilité ; la gestion publique est considérée comme supérieure à l’action privée, dans la mesure où elle est entièrement tournée vers la satisfaction des besoins collectifs, où elle est mue par l’altruisme et le désintéressement au lieu d’avoir pour finalité la recherche du profit ; elle est conçue comme la plus efficace socialement : également accessibles, fonctionnant au meilleur coût possible, les services publics sont les mieux à même de satisfaire les intérêts des administrés, tout en œuvrant pour la réduction des inégalités sociales. Pour ses promoteurs, le chemin vers plus de liberté, d’égalité et de justice passe par l’État et les services publics, considérés comme des instruments devant permettre de forger un « homme nouveau ». Le XXe siècle montrera l’échec de cette pensée et attestera l’existence de défaillances de l’action publique, des services publics et de l’État, qui demandent des remèdes, tout autant que les défaillances du marché.





Les services publics à caractère industriel et commercial (XXe siècle)

À l’intérieur de cette problématique générale, il faut prendre en compte le développement en plusieurs étapes d’un sous-ensemble, les services publics à caractère industriel et commercial. Jusqu’à l’aube du XXe siècle, ceux-ci se limitent à un certain nombre d’entreprises ou de régies d’État dont la création, qui remonte en général à Colbert (1619-1683), est liée à des considérations artistiques ou somptuaires (manufactures de Sèvres ou des Gobelins, etc.), à un souci de rentrées fiscales (monopoles du sel, des poudres, des tabacs et allumettes) ou à des prérogatives régaliennes (manufactures d’armes, arsenaux, imprimerie nationale, frappe des monnaies et médailles). Cependant, les collectivités locales s’étaient vu refuser par les tribunaux, au nom de la liberté du commerce et de l’industrie, jusqu’au début du XXe siècle, le droit d’avoir des activités économiques et de gérer des entreprises industrielles et commerciales.

Au cours du premier tiers du XXe siècle, le développement du socialisme municipal aboutit à la légalisation de l’exercice de certaines activités économiques par les communes (abattoirs en 1905). Puis les collectivités locales se voient autorisées à gérer une série de services de proximité lorsqu’il y a défaillance avérée de l’initiative privée (eaux, ordures, transports urbains, chauffage collectif, etc.). L’État prend aussi le relais et se charge de diverses activités en raison de contraintes économiques (économie de guerre, relèvement économique, renflouement d’entreprises en difficulté, notamment dans les transports) ou de raisons techniques (gestion des biens allemands confisqués à la suite du traité de Versailles de 1919).

À partir des années 1930, les services publics industriels et commerciaux se développent rapidement. Sous le Front populaire interviennent de nouvelles formes d’organisation des marchés (Office national interprofessionnel du blé, créé en 1936 et devenu l’Office national interprofessionnel des céréales en 1940) et la nationalisation d’industries clés (matériel de guerre, chemins de fer). Le régime de Vichy renforce l’emprise de la puissance publique sous des modalités particulières, qui associent dirigisme et organisation corporative : le Conseil d’État confère aux « comités d’organisation » le statut de gestionnaires de services publics. À la Libération, conformément au programme du Conseil national de la Résistance, on assiste à un vaste champ de nationalisations qui font fréquemment référence aux missions de service public, comme en témoigne le Préambule de la Constitution de 1946, alinéa 9 : « Tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation a ou acquiert les caractères d’un service public national ou d’un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité ». On assiste alors au développement de nouveaux services publics chargés de missions d’intervention économique, d’encadrement ou d’incitation. Le secteur public continuera à se développer sous la IVe et la Ve Républiques pour porter de grands projets technologiques ou à l’occasion des nationalisations de 1982, mais sans qu’il soit alors fait référence à des missions de service public. En revanche, de nouvelles activités seront reconnues comme relevant du service public, tel l’équarrissage début 1997.

Les services publics n’ont donc la même configuration ni dans le temps, ni dans l’espace. Ils sont toujours le résultat d’un construit social et de rapports de force.








Un chevauchement de conceptions fonctionnelle et organique

Il existe, en France comme dans nombre d’autres pays européens, deux grandes conceptions des « services publics » ou « services d’intérêt général » : la conception fonctionnelle et la conception organique.

La conception fonctionnelle met l’accent sur les objectifs, les finalités, les missions des services publics ; elle renvoie aux droits à la santé, à l’éducation, aux transports, à l’eau, etc., donc à des biens et services considérés comme essentiels pour vivre décemment. Cette première conception est évolutive en fonction des situations, des besoins et aspirations qui s’expriment, ainsi que des choix politiques.

Dans l’approche organique, le service public est assimilé à l’entité publique qui rend le service. On présente ainsi la SNCF comme un service public, alors qu’il s’agit d’une entreprise chargée de certaines missions de service public mais dont la majorité des activités (dont le TGV, le fret) ne relèvent pas aujourd’hui, en France, explicitement, de missions de service public.

La conception fonctionnelle laisse entière la question du statut – public, mixte ou privé – de l’opérateur, alors que la seconde fait sortir du champ du service public les secteurs ayant fait l’objet de privatisations de l’opérateur historique.

C’est la conception fonctionnelle qui a été retenue dès le traité de Rome de 1957 (V. infra) : l’expression « services d’intérêt économique général » met explicitement l’accent sur la fonction des services publics (servir l’intérêt général), et les traités européens insistent sur leur « mission particulière » et proclament la neutralité de l’Union européenne en matière de statut des entreprises.





Deux modèles de référence

La construction historique du service public en France a donné naissance à deux grands modèles de référence : les services publics nationaux confiés à de grandes entreprises publiques nationales et la gestion des services publics locaux déléguée à des entreprises privées.

Certes, il existe des formes et modalités intermédiaires entre ces deux modèles types, et, depuis les années 1990, chacun a connu des évolutions substantielles. Mais ils continuent à marquer les débats et à servir de référentiels.


Les grands services publics nationaux

Les services publics nationaux, tels qu’ils ont été mis en œuvre par les grandes entreprises publiques comme La Poste, France Télécom, EDF ou la SNCF, forment un premier modèle qui est souvent présenté ou analysé, en particulier dans les débats européens, comme le « service public à la française », tant il évoque le TGV, le minitel ou le programme nucléaire.

EDF en a longtemps représenté l’« idéal type » (au sens de Max Weber)5. Si l’on prend en compte les articulations entre caractéristiques technico-économiques de l’électricité, jeux des acteurs et mode de régulation du secteur, l’histoire du système électrique est celle d’un siècle de centralisation progressive.

Du début de son utilisation à l’aube du XXe siècle, l’électricité s’est d’abord développée comme une source d’énergie décentralisée et privée : un générateur dans chaque atelier. Sont ensuite apparus les premiers réseaux de distribution, en particulier pour l’éclairage public, la supériorité du courant alternatif et un certain degré de standardisation. Du début du XXe siècle aux années 1920, les réseaux s’étendent localement et l’électricité est un service public local : en 1906, une loi définit le régime de la concession de distribution publique, accordant à un entrepreneur le monopole de la distribution moyennant l’obligation de respecter certaines règles quant à la qualité du produit fourni, au service à la clientèle et aux tarifs ; le progrès technique permet des gains de productivité liés à la montée des tailles unitaires des centrales de production et à la mise au point du transport à moyenne ou longue distance ; des systèmes production-transport-distribution se développent, les sociétés d’électricité se concentrent et cherchent à constituer des zones de desserte exclusive ; les collectivités locales organisent l’occupation de leur territoire avec des concessions de distribution sur longue période, comportant dans certains cas des obligations de desserte ; l’État est alors amené à intervenir pour introduire une régulation fondée sur un partage équitable de la rente entre consommateurs, collectivités locales et concessionnaires ; l’électricité apparaît ainsi comme un service public local dont la régulation implique un suivi de l’État, car les territoires des concessionnaires dépassent l’étendue des communes. Des années 1920 aux années 1950, on assiste à la construction de systèmes production-transport-distribution intégrés sur de vastes zones, avec un oligopole de grands groupes privés ; la problématique du service public s’applique alors à l’électricité, qui est perçue comme un service collectif dont tout le monde a besoin, un besoin de base d’où découlent des obligations de fourniture et de desserte progressivement imposées aux entreprises électriques ; au cours des années 1930, les compagnies d’électricité sont accusées de pratiquer des tarifs trop élevés, de ne pas suffisamment investir, de ne pas desservir les zones peu denses ou isolées, etc. ; l’État intervient de plus en plus pour réguler cette concurrence particulière ; le 29 mars 1946, l’Assemblée nationale constituante vote la nationalisation des compagnies d’électricité par 491 voix (démocrates-chrétiens et gauche) contre 59, créant Électricité de France (EDF), avec un quasi-monopole national ; cette nationalisation représente à la fois l’aboutissement d’un processus historique progressif et une rupture dans le contexte de la Libération et de la reconstruction.

Plus généralement, la large alliance de la Libération – aussi bien politique que sociale – se concrétisa par la création de grands établissements publics à caractère industriel et commercial, disposant pour l’essentiel d’un monopole national, dotés de conseils d’administration à composition tripartite (État, personnels, usagers), en charge des grands services publics nationaux (transports, énergie, communications). Ils devaient être une pièce maîtresse de l’effort de reconstruction d’après-guerre en équipant l’ensemble du territoire. En même temps, leur gestion était à l’époque conçue de manière fortement décentralisée, au plus près des situations concrètes. Sur ces bases, les principes constitutifs de continuité, d’égalité et d’adaptabilité ont été progressivement enrichis et complétés. Ainsi a été définie la péréquation géographique des tarifs, chaque usager devant payer le même prix pour un même service, qu’il soit dans une zone dont le coût de desserte est faible ou au contraire élevé ; cette péréquation a été mise en œuvre au plan national pour l’électricité ou les chemins de fer, au niveau local pour les services publics locaux. De même ont été forgés les principes de neutralité des services publics à l’égard de tous les usagers, quelle que soit leur situation individuelle, d’obligation de desserte et de fourniture et l’objectif de minimisation des coûts pour la collectivité, un service public n’ayant pas comme but d’être régi par la loi du profit. La doctrine du service public s’est enrichie des théories économiques du choix des investissements, du taux d’actualisation, de la tarification au coût marginal et de la maximisation du surplus pour la collectivité.

Toutefois, il faut distinguer le modèle fondateur de sa concrétisation ultérieure, porteuse, d’une part, de nombreuses réussites et d’une réelle efficacité économique et sociale et, d’autre part, de profonds dysfonctionnements.

Associant efficacité économique et sociale, contribuant à l’égalité et à l’universalité d’accès de tous, les services publics nationaux ont été un facteur majeur du progrès économique et social des « Trente Glorieuses ». Dans nombre d’autres pays européens, les services publics n’ont pas fait preuve de la même efficacité. Leurs dysfonctionnements ont suscité des mécontentements qui expliquent que, contrairement à ce qui se passe généralement en France, on y attende une amélioration de leurs processus de libéralisation et/ou de privatisation.

La concrétisation du service public s’est en réalité accompagnée, depuis les années 1950, d’un réel déséquilibre entre, d’un côté, les tutelles ministérielles et, de l’autre, les dirigeants des entreprises. Au nom du pouvoir d’orientation et de contrôle de l’État, la tutelle gouvernementale et administrative régente budgets, investissements, tarifs, marchés, etc. Tout en continuant à remplir globalement leurs missions, les services publics ont été considérés prioritairement comme les vecteurs et instruments d’une politique industrielle, économique et, trop souvent, conjoncturelle des pouvoirs publics.

Parallèlement, et en contrepoint, les dirigeants des entreprises de service public se sont dotés d’un fort pouvoir d’expertise technico-économique et d’une « fétichisation » de l’optimum économique (« il n’y a qu’une solution ») qui a pris le pas sur les capacités de la tutelle quant aux choix stratégiques. Ainsi s’est développé un déséquilibre structurel de connaissances et de moyens qui a permis aux dirigeants des entreprises d’influencer, sinon d’imposer, leurs orientations et leurs projets dans bien des cas. Les autorités publiques ont alors souvent été dans l’incapacité d’exercer leur rôle d’orientation, d’évaluation et de contrôle. Le phénomène est d’ailleurs érigé en loi générale par les adeptes du libéralisme, qui parlent à ce propos de « capture du régulateur par l’opérateur ». Les dirigeants des entreprises de service public ont été amenés à définir eux-mêmes le contenu de l’intérêt général, les limites et les contraintes du service public ; ajoutons que les responsables des organisations syndicales sont souvent tombés dans un travers du même type.

Cette altération du fonctionnement des grands services publics nationaux s’explique largement par l’existence, dans un pays profondément marqué par le colbertisme, de grands corps de fonctionnaires (polytechniciens, X-Mines ou X-Ponts, puis énarques) qui procèdent dans l’entre-soi aux arbitrages nécessaires et se partagent, en passant aisément de l’un à l’autre, les rôles de régulateur et d’opérateur. Conséquence de ces jeux d’acteurs, le système institutionnel des grands services publics nationaux s’est trouvé fortement centralisé et hiérarchisé.

Pour leur part, les usagers-consommateurs-citoyens, dont la satisfaction des besoins est la finalité du service public et le fondement de sa légitimité, ont souvent été relégués au rang d’objets, sans réels droits d’expression ni pouvoir de peser sur la définition des missions, leur mise en œuvre et leur évaluation ; les organisations de consommateurs ne sont « consultées » que rarement et pour la forme. Existe une sorte de cercle vicieux : le faible développement des organisations de consommateurs et d’usagers conduit à leur accorder peu de place dans la définition et le fonctionnement des services publics, et cette faible place fait douter de leur représentativité, de leur capacité et finalement de leur utilité.

Les collectivités locales, généralement détentrices du pouvoir concédant, ont été le plus souvent marginalisées dans le fonctionnement des grands services publics nationaux et le restent malgré la décentralisation. Ou encore, les personnels chargés, dans les diverses entreprises concernées, de la mise en œuvre au quotidien du service public ont vu leurs possibilités de s’exprimer et d’infléchir les modes de fonctionnement remises en cause de manière croissante. Le caractère de « modèle social » que devaient avoir les services publics est largement passé à l’arrière-plan.





Les services publics locaux délégués à des entreprises privées

Parallèlement aux grands services publics nationaux, un second modèle de service public a continué à se développer, celui des services publics locaux. Ces derniers recouvrent essentiellement la distribution de l’eau, l’assainissement, la collecte des ordures, le service des pompes funèbres, le chauffage urbain et les transports collectifs de voyageurs. On peut les qualifier de services urbains ou de services de la vie quotidienne ; ce sont des « services de proximité ».

La gestion des services publics locaux relève pour l’essentiel de la compétence des communes ou de regroupements volontaires de communes : syndicats de communes, communautés, métropoles ; les départements ne sont pas compétents, sauf pour les transports interurbains et les transports scolaires ; les régions le sont pour les transports ferroviaires régionaux. Leur mode d’organisation relève de la décision des élus, qui ont le choix entre deux grands modes de gestion : la gestion directe, c’est-à-dire la régie, ou la gestion déléguée, qui peut prendre deux formes : la concession ou l’affermage, dans lesquels le titulaire du contrat est rémunéré par le produit du prix du service payé par l’usager (le concessionnaire a pour mission la construction, l’entretien et la gestion d’un réseau, alors que le fermier reçoit un ouvrage déjà constitué, qu’il doit entretenir et gérer) ; et le marché public, dans lequel le titulaire du contrat est rémunéré directement par la collectivité qui lui a confié l’exploitation. Le gestionnaire du service, qu’il soit personne publique, privée ou mixte, dispose pour la gestion du service d’un monopole territorial (sur une zone donnée) et temporel (pendant une période déterminée).

La gestion déléguée du service public est une invention française qui a été présentée par la Banque mondiale comme la « tradition française » de service public6. Elle comporte essentiellement trois avantages : elle permet, dans des situations budgétaires difficiles, de recourir à l’investissement privé ; elle offre la possibilité d’intégrer la conception, la réalisation et la maintenance d’une infrastructure ou d’un service ; elle permet de substituer une logique d’entreprise aux contraintes de la gestion administrative. Cependant, ces avantages ont des contreparties.

Depuis les années 1970, les services publics locaux ont en effet connu d’importantes évolutions. Les services rendus se sont diversifiés et leur technicité s’est accrue. La production et la distribution de l’eau, par exemple, exigent des traitements plus importants pour satisfaire aux règles de santé publique et de protection de l’environnement, et le traitement des eaux usées (assainissement) s’est développé avec l’installation de stations d’épuration. La collecte des ordures ménagères s’accompagne de la mise en place d’installations de traitement avec ou sans récupération de chaleur pouvant servir au chauffage urbain. Cette tendance conduit au renchérissement du coût du service pour l’usager.

Les élus locaux disposent, depuis les lois de décentralisation de 1982, d’une autonomie de décision renforcée. Ils ont confié de plus en plus souvent la gestion de leurs services à des entreprises privées ; la délégation du service public de l’eau aux grands groupes s’est développée, notamment devant les difficultés tenant à l’accroissement de la technicité et à la complexité des normes à respecter, mais aussi par souci des élus de ne pas assumer la responsabilité de la gestion de l’eau.

L’accroissement de la technicité, la diversification des besoins ainsi que l’autonomie des élus locaux renforcée par la décentralisation ont débouché sur un mouvement d’intégration verticale et horizontale et sur la constitution de deux grands groupes (Compagnie générale des eaux, devenue Vivendi Environnement en 1998, puis Veolia depuis 2005 ; Société lyonnaise des eaux-Suez, devenue Suez Environnement – filiale de GDF Suez – en 2008, puis Suez en 2015).

Cette situation débouche sur de profondes inégalités. Tout d’abord, il y a une disproportion entre, d’un côté, ces grands groupes, qui disposent de capacités techniques et financières fortes, et de l’autre, les quelque 36 0007 communes ou leurs regroupements, à la capacité de négociation et de contrôle réduite. L’asymétrie structurelle des informations et des compétences est patente, et le rapport de force est fortement inégal, au détriment des collectivités territoriales. L’organisation-régulation de l’eau est restée de la compétence de la commune ou du syndicat intercommunal, jusqu’à ce que la loi NOTRe (nouvelle organisation territoriale de la République) du 7 août 2015 la confie obligatoirement aux communautés – établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre au 1er janvier 2020. Quant aux grands groupes, leur champ d’intervention stratégique est national et international. Ils peuvent jouer de ces asymétries pour échapper à la transparence.

Il est donc légitime ici de prendre en compte et d’analyser les risques de « capture du régulateur par l’opérateur ». Par ailleurs, la concurrence qui existe entre les opérateurs n’est pas toujours une vraie concurrence, soit qu’il y ait entente ou répartition entre eux, soit qu’ils aient un comportement opportuniste pour entrer dans la place avec l’idée d’assurer ensuite une très forte rentabilité, à l’occasion de multiples révisions ou de travaux.

L’inégalité existe également entre les gestionnaires des services et leurs clients. Ces derniers sont le type même de la clientèle captive : ils n’ont pas le choix du prestataire de service, ce dernier disposant d’un monopole ; ils n’ont qu’une capacité très restreinte pour négocier le prix du service et peuvent se voir imposer des clauses abusives. Des améliorations ponctuelles sont intervenues depuis quelques années pour renforcer l’information préalable des consommateurs et la lisibilité des factures, mais ces aménagements ne modifient pas la situation structurellement inégale dans laquelle se trouvent les usagers à l’égard des gestionnaires.

Le manque de transparence, l’absence de contrôle réel et de contre-pouvoir, la rente qui en découle, le choix de l’opérateur selon le principe de l’intuitu personæ (libre choix de l’entreprise par le titulaire de l’autorité publique, sur la base de la « confiance » existant entre eux), les difficultés de recours ont amené une série de réformes des modes de délégation afin d’éviter les risques de corruption et de mettre en place un financement public de la vie politique française, qui avait reposé pendant une période sur l’accompagnement de la délégation de service public. La loi Sapin relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques (29 janvier 1993), la loi Barnier relative au renforcement de la protection de l’environnement (2 février 1995) et la loi Mazeaud relative aux marchés publics et délégations de service public (2 et 8 février 1995), le développement de mécanismes incitatifs, un début d’association des usagers dans la régulation, etc. ont donné davantage de moyens d’orientation, de contrôle et de régulation aux autorités organisatrices, qu’il s’agisse du renforcement de la concurrence, de l’amélioration de la transparence ou de la création de moyens d’expertise à leur disposition, sans qu’il soit possible de faire totalement disparaître l’asymétrie structurelle d’informations et de compétences. Dans certains cas sont intervenus des retours à la gestion publique ; dans d’autres, les autorités organisatrices ont acquis une taille critique leur permettant de mieux exercer leur rôle ; les exemples les plus efficaces sont peut-être ceux pour lesquels les autorités organisatrices ont d’autant plus de moyens d’expertise qu’elles opèrent directement les services sur une partie de leur territoire.

Plus généralement, quelle que soit la forme de gestion (publique, privée, mixte ou confiée à des organismes sans but lucratif) décidée par l’autorité publique qui définit les objectifs et missions d’un service public, se trouve posée la question de l’évaluation, du contrôle et de la régulation du service public.
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	Chapitre 2 - L’européanisation des services publics depuis les années 1950


Chaque État européen a défini et construit, dans son histoire longue, son propre mode d’organisation et de régulation des activités de « service public », dans le cadre de la construction de chaque État-nation, en relation avec ses traditions, ses institutions, sa culture. Ces constructions nationales vont être confrontées au processus de la construction européenne qui se développe depuis la Seconde Guerre mondiale.


Du traité de Rome à l’Acte unique

Toute une série de diversités marque la manière dont les services publics sont organisés et structurés en Europe : les échelons territoriaux compétents ne sont pas les mêmes selon les secteurs, entre le local, le régional et le national ; les activités concernées peuvent avoir un caractère marchand ou pas ; les modes d’organisation peuvent relever de différents types d’acteurs (public, mixte, privé ou associatif) ; les doctrines sont plus ou moins formalisées1. De plus, les termes et concepts utilisés sont le reflet de ces histoires et cultures et n’ont pas leur équivalent dans toutes les langues.

Si la construction européenne a été amenée à inventer des termes comme « services d’intérêt général » – SIG –, « services d’intérêt économique général » – SIEG –, « services non économiques d’intérêt général » – SNEIG –, « services sociaux d’intérêt général » – SSIG –, c’est tout simplement pour arriver progressivement à parler un langage commun, préalable pour construire une conception communautaire. L’expression SIEG date d’ailleurs du traité de Rome de 1957 (dans l’article 90 – actuellement, article 106 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne –TFUE –, paragraphe 2).

Il n’en existe pas aujourd’hui de définition stabilisée, mais on convient que les services d’intérêt général recouvrent les services marchands et non marchands que les autorités publiques considèrent comme étant d’intérêt général et soumettent à des obligations spécifiques de service public, et que les services d’intérêt économique général se réfèrent aux services de nature économique.



  Les types de SIG


SIG (services d’intérêt général) : recouvrent les services marchands (économiques) et non marchands (non économiques) que les autorités publiques considèrent (classent) comme étant d’intérêt général et soumettent à des obligations spécifiques de service public. [COM(2004) 374, COM(2007) 725, COM(2011) 900].

SIEG (services d’intérêt économique général) : « [généralement] services de nature économique que les autorités publiques des États membres, que ce soit au niveau national, régional ou local, selon la répartition des compétences entre elles en droit national, soumettent à des obligations spécifiques de service public par le biais d’un mandat et en vertu d’un critère d’intérêt général et afin de s’assurer que ces services soient prestés à des conditions qui ne sont pas nécessairement celles qui prévalent sur le marché » [SEC(2010) 1545 ; COM(2004) 374]. Dans une communication de 2011, les SIEG sont définis comme des activités économiques remplissant des missions d’intérêt général qui ne seraient pas exécutées (ou qui seraient exécutées à des conditions différentes en termes de qualité, de sécurité, d’accessibilité, d’égalité de traitement ou d’accès universel) par le marché en l’absence d’une intervention de l’État. [COM(2011) 900 ; SWD(2013) 53].

SNEIG (services non économiques d’intérêt général) : comprennent par exemple les services tenant de l’exercice des prérogatives étatiques traditionnelles (défense, police, justice, monnaie), les services de l’éducation nationale et les régimes de base de sécurité sociale obligatoires, et certaines activités exercées par des organismes dont les fonctions sont essentiellement sociales, qui n’ont pas pour objectif de pratiquer une activité industrielle ou commerciale (et de ce fait ne sont pas soumis aux règles du traité relatives au marché intérieur et à la concurrence). Ils ne sont soumis ni à une législation communautaire spécifique, ni aux règles du traité relatives au marché intérieur et à la concurrence. La distinction entre activités économiques et activités non économiques est dynamique et en évolution constante, et un nombre de plus en plus important d’activités ont acquis une nature économique aux cours des dernières décennies [COM(2003) 270].

SSIG (services sociaux d’intérêt général) : peuvent être de nature économique ou non économique, en fonction de l’activité ; deux grands types d’activités figurent dans cette catégorie : d’une part, les régimes légaux obligatoires et les régimes complémentaires de protection sociale couvrant les principaux risques de la vie ; d’autre part, les autres services prestés directement à la personne, qui jouent un rôle préventif et de cohésion/d’inclusion sociale [COM(2006) 177].




Au sein même de ces diversités ayant cours en Europe existe une profonde unité : dans tous les pays européens, les autorités publiques locales, régionales ou nationales ont été amenées à considérer que certaines activités ne pouvaient pas relever du seul droit commun de la concurrence et des seules règles du marché, mais de formes spécifiques d’organisation et de régulation reposant sur le « triptyque de légitimité du service public »2 : garantir les droits de chaque habitant ; assurer la cohésion de chaque collectivité ; concourir au développement durable.

Ces finalités et objectifs d’intérêt général sont au cœur du système de valeurs qui caractérise tous les États européens. Les services publics (ou leur équivalent) représentent un élément clé du modèle social européen, caractérisé par les interactions et l’intégration du progrès économique et du progrès social, qui en font une « économie sociale de marché ».

Le processus de construction européenne mis en œuvre au lendemain de la Seconde Guerre mondiale avec le traité de Rome de 1957 après celui de Paris (1951) instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) a été fondé sur une logique économique, avec comme perspective un marché commun puis unique, même si, pour les pères fondateurs de l’Europe, l’économie n’était qu’un moyen d’intégration au service d’une finalité politique.

Les services publics allaient-ils rester en dehors du processus d’intégration communautaire, donc continuer à être définis et organisés dans un cadre national, ou allaient-ils être soumis à une européanisation ? La question n’est pas tranchée dans le traité de Rome de 1957, dont l’objet principal est d’éliminer progressivement les différents obstacles aux échanges de marchandises. L’article 73 du traité instituant la Communauté européenne – TCEE – (art. 93 TFUE)3 fait état de « servitudes inhérentes à la notion de service public » pour le secteur des transports, et l’article 86 TCEE (art. 106-2 TFUE)4 permet d’exempter des règles de concurrence les entreprises chargées de la gestion de « services d’intérêt économique général ». Toutefois, ces dispositions sont restées sans véritable effet jusqu’à l’Acte unique de 1986, un consensus existant pour que chaque État continue à définir, organiser et gérer ses services publics.

L’Acte unique de 1986, qui amende et complète le traité de Rome, donne pour objectif aux institutions européennes d’éliminer les obstacles aux échanges dans la Communauté, de mettre en œuvre les quatre libertés fondamentales de circulation et la réalisation du marché unique. Il engage un processus d’européanisation des services d’intérêt économique général cités dans le traité de Rome de 1957 et considérés à l’époque comme les réseaux d’infrastructures clés nécessaires à la réalisation du marché unique et aux libertés de circulation (communications, transports, énergie)5. Néanmoins, l’Acte unique ne définit pas de dispositions spécifiques qui auraient permis de garantir les finalités des services publics et de développer des solidarités économiques, sociales et territoriales européennes.

Le processus d’européanisation commence alors, secteur par secteur, compte tenu des spécificités de chacun. Mais comment faire ? Il n’existe aucune orientation préétablie ni de référence évidente.

La mise en œuvre des quatre grandes libertés de circulation (des hommes, des produits, des services et des capitaux) est entrée en résonance avec des transformations essentielles des années 1980 et 1990 : des mutations technologiques rapides, l’internationalisation des économies et des sociétés, la diversification et la territorialisation des besoins, la mise en cause des lourdeurs et inefficacités de nombreux services publics, des stratégies de certains grands groupes industriels et financiers de services, le développement de l’influence des thèses néolibérales et des vertus de la concurrence, etc.

La conjonction de ces facteurs a conduit à un décalage croissant entre les modes nationaux de définition et d’organisation des services publics par rapport aux logiques dominantes d’intégration européenne et de création de marchés intérieurs dans chaque secteur. L’européanisation a visé à la fois à casser les frontières nationales pour mettre en œuvre l’intégration européenne et à introduire davantage d’efficacité dans des domaines qui avaient été souvent « protégés » par des droits exclusifs, locaux, régionaux et/ou nationaux6.
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